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2 4 MAi 8Arrêté préfectoral d'autorisation environnementale

relatif à l'exploitation d'une unité de gestion des sédiments marins située au Lieu-dit Grande Lande 33 740 ARESet
exploitée par le Syndicat Intercommunal du Bassin d'Arcachon {SIBA)

LA PRÉFÈTE DE LA GIRONDE
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Vu le code de l’environnement ét notamment son titre VIIdu livre ler et son titre 1° du livre V ;

Vu la nomenclature des installations classées:

Vu le Code Forestier, notamment ses articles L 134-6, L.341-1 à L.341-10 et R.341-1 à R.341-9, D.341-7-I,

D.341-7-2, L.214-13, L.214-14, R.214-30, R.214-31,

Vu l'avis de l'Office National des Forêts en date du 13 juin 2018,

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

Vu la demande du 12 mars 2018, présentée par le Syndicat Intercommunal du Bassin d'Arcachon (SIBA)} dont le

siège social est situé Villa Vincenette 16 allée Corrigan — CS 40002 — 33311 ARCACHON Cedex, à l'effet
d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de gestion des sédiments située au Lieu-dit Grande Lande 33740
ARES;

Vu l'arrêté préfectoral portant distraction du régime forestier pour certains bois situés sur le territoire de la
commune d’Arès dans le département de la Gironde en date du 15 mars 2019 :

Vu les conventions pour l'installation d’un boisement compensateur sur les communes de Saint Germain

d'Esteuil et Sainte Hélène,

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 181-18 à

R.I81-32 du code de l’environnement;

Vu l'avis de l’Autorité Environnementale en date du 21 juin 2018;

Vu la décision en date du 16 juillet 2018 du président du tribunal admimistratif de Bordeaux, portant désignation
du commissaire-enquêteur:

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 juillet 2018 ordonnant l’organisation d'une enquête publique pour une durée

de 31 jours du 3 septembre 2018 au 3 octobre 2018 inclus sur le territoire des communes d’Arès, d’Andernos-ies-
Bains et de Lanton ;

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ;

Vu la publication en date du 18 août 2018 et 5 septembre 2018 de cet avis dans deuxjournaux locaux ;

Vules avis émis par les conseils municipaux des communes d’Arès et d’Andernos-les-Bains;

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ;

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ;

Vu le projet d'arrêté porté le 7 mars 2019 à la connaissance du demandeur;

Vu lé rapport et les propositions en date du 22 mars 2019 de l’inspection des installations classées:

Vu Pavis en date du 11 avril 2019 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ;



Vu les courriels du pétitionnaire en date du 15 mars 2019 et 16 avril 2019 émettant des observations sur leprojet
d'arrêté et les prescriptions;

CONSIDÉRANT que les consultations effectuées n’ont pas mis en évidence la nécessité de faire évoluer le projet

initial et que les mesures imposées à l’exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par

les installations;

CONSIDERANT l'intérêt général du projet,

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils complètent, ou
le maintien de la destination des sols ne sont nécessaires pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5

du Code Forestier,

CONSIDERANTle rôle économique des bois et forêts, objets du défrichement,situés sur la commune d'Arès
justifiant de fixer le coefficient multiplicateur de compensation à une valeur de 2,

CONSIDERANT que les mesures d'évitement, réduction et de compensation des risques d'accident ou de pollu-

tion de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions d'urbanisme;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

Le pétitionnaire entendu,

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE



 

‘1 -PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES
 

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION

1.1.1 Exploitant titulaire de F’autorisation

Le Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon {SIBA) dontle siège social est situé à Villa Vincenette 16 allée

Corrigan — CS 40002 — 3331: ARCACHON Cedex est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du

présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d’Arès, au Lieu-dit Grande Lande, les installations

détaillées dans les articles suivants.

1.1.2 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à

enregistrement

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité

avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette

installation, conformément à l'article L.181-1 du code de l'environnement.

1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des

installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l’eau
 

 
 

  
 

 
 

 
 

 

Rubrique |Alinéa Régime(*)|  Libeilé de [La rubrique Nature de Critère de Seuil du Unité Volume | Unités

(activité) l'installation classement critère du autorisé. du
| | critère volume

do | autorisé

2517 l E Station de transit,|Stockage delSuperficie Supérieure

regroupement ou tri delmatériaux  |de l’aire là 10 000

produits minéraux ou de En?

déchets non dangereux

inertes autres que ceux visés

par d'autres rubriques

2716 I E Installation de  transit,Stockage de Volume Supérieur
regroupement, tri oulmatériaux [susceptible lou égal à |m° 25 000 nr

préparation en vue de la d'être 1000 m°
réutilisation de déchets non présent dans

dangereux non inértés à l'installation

l'exclusion des installations

visées aux rubriques 2710,

2711, 2712, 2713, 2714,

2715 et 2719.

2791 1 À Installation de traitement de| Traitement et|La quantité [Supérieure |t/] 2000 1/1
déchets non dangereux älvalorisation |de déchets lou égale à

l’exclusion des installations|des traités 10 t/
visées aux rubriques 2517,|sédiments

2711,2713, 2714,

2716, 2720, 2760, 2771,
| 2780, 2781, 2782, 2794,

2795 et 2971. 
 

  
 

 

 
 

    

 
 

 



(*) À (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par d'article L
512-11 du CE)** ou NC (Non Classé)

(**} En application de Particle R. 512-535 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumisesà
l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une
installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations
ou les capacités maximales autorisées.

Le site est également concerné par la rubrique de la loi sur l’eau détaillée ci-dessous:

 
 

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou Terrain de 8 ba à
dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface | déclaration

correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont
interceptés par le projet, étant :
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (Déclaration).   
  

1.2.2 Situation de l'établissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants:

 

| Commune Parcelles Lieu-dit |

| Arès B2556 et B2559 Grande Lande |
 

  
 

1.2.3 Autres limites de l’autorisation

Les sédiments provenant des ports et chenaux du Nord et de l'Est du Bassin d'Arcachon sont issus uniquement
d'opération de dragage mécanique et les sédiments provenant des bassins de stockage temporaire exploités par le
SIBA sont 15sus d'opération de dragage mécanique ou hydraulique.

Seuls les déchets de sédiments de dragages inertes ou non dangereux non inertes sont acceptés sursite.

Lesite traite exclusivement des sédiments marins.

Est interdite l'admission sur le centre de stockage de:

- tout déchet autre que ceux décrits ci-dessus,

- tout déchet dangereux selon les critères d’admission des déchets.

Le volume de sédiments présents sur le site ne peut dépasser 25 000 m.

Les sédiments séjournent au maximum 3 ans sur le site.

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par
les travaux de réhabilitation à la fin d’exploitation reste inférieure à 8 ha.

1.2.4 Consistance des installations autorisées

L'établissement dispose:

+ d’une zone de gestion des sédiments constituée de:

— 3 bassins de stockage étanches de capacités respectives de 2 400 m°, 2 300 m° et 2 100 m2, remplissage à 1 m

et hauteur de garde de 0,4 m, 3 lagunes des eaux d’égouttage et de pluviométrie, de 2 500 m° chacune, hauteur

de remplissage à 1 m et hauteur de garde de 0,2 m, 1 bassin de rejet des eaux d’une capacité de 200 m°, hauteur
de remplissage à 1 m,

— 3 bassins d’égouttage couverts par une serre sur chaque bassin et étanches de capacités respectives de 2 900

nm, 2 800 m° et 2 600 m°, remplissage à 1 m et hauteur de garde de 0,4 m, 1 lagune d’eaux d’égouttage d’une
capacité de 960 m°, hauteur de remplissage à 1 m et hauteur de garde de 0,2 m, (les serres sant mises en place
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. sur chaque bassin une fois que les sédiments y seront déposés et avant le déplacement des sédiments vers les

bassins de stockage, les serres sont démontées),

+ d’une aire de travail bétonnée couverte de 2000 m° permettant de travailler jusqu'à 3 000 m° de sédiments sur

une faible épaisseur,
+ d’une zone d'accueil composée des infrastructures de réception des sédiments (portails d'entrée et de sortie y
compris voiries associées, parking véhicules visiteurs} situé à l’angle Nord-Ouest du site,
+ d’une zone d’espace vért constituée de merlons périphériques végétalisés et de l’espace libre au Sud-Est de la

parcelle,
+ d'engins : unité mobile de cribiage/scalpage, pelle mécanique, tombereau chargeuse utilisés pour le déplacement,

lé retournement des sédiments.

L’instaflation est exploitée conformément aux plans et documents figurant dans le dossier de demande

d'autorisation et selon le plan joint en annexe IT au présent arrêté.

Afin de favoriser la biodiversité sur le site selon les objectifs du projet Biodiv+, l'installation ne fonctionne que

ponctuellement dans l’année et durant les jours et heures ouvrés.
Les phases d’exploitation lourde (apport de sédiment, dépose ou reprise de vases) ne doivent s’effectuer qu'entre

le 1“ septembre et Le 26 février.
Entre le 1° mars et le 31 août, l’accès au site est possible pour les actions de suivi environnemental, seuls dés
travaux ponctuels de surveillance, de mesures et d'évaluation du process sont effectués.

L'ensemble de ces interventions se font avec des véhicules légers pour accéder au site, puis les déplacements se

font à pied dans la mesure du possible.

Les installations sont construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions de :

+ L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié,

1.2.5 Statut de l'établissement

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas,tant par dépassement direct d'un seuil tel que défini au point I de

l’article R.511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul er application du point Il de ce même

article.

1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les aménagements. installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées,

aménagées et exploitées conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents dossiers

déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

1.4.1 Durée de l'autorisation et caducité

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service ou réalisée
dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de

demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code de

l’environnement.

1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT

1.5.1 Zones d’éloignement de l‘installation

L'installation n'est pas implantée dans le périmètre de protection rapproché d'un captage d'eau destinée à la

consommation humaine.
L'installation est implantée de manière à ce que les différentes aires et équipements mentionnés au E soient situés :

- à au moins 200 mètres des habitations occupées par des tiers, stades ou terrains de camping agréés ainsi que des
zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers, établissements recevant du

public, à l'exception de ceux en lien avec la collecte ou le traitement des déchets.
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- à au moins 35 mètres des puits et forages extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, des
rivages, des berges des cours d'eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des
eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries agroalimentaires, ou à l'arrosage des cultures
maraichères ou hydroponiques:

- à au moins 200 mètres deslieux publics de baignade et des plages:
- à au moins 500 mètres des piscicultures et des zones conchylicoles.

1.6 GARANTIES FINANCIÈRES

1.6.1 Objet des garanties financières

Conformément au paragraphe TV de l’article R.Si6-2 du code de l’environnement, le montant des garanties
financières est établi compte tenu des opérations suivantes:

- Surveillance du site ;

- Interventions en cas d'accident ou de pollution :

- Remise en état du site après exploitation.

Le montant des garanties financières est établi conformément à l'arrêté ministériel du 31/05/2012 :
- La mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R.512-39-

Let R.512-46-25.

- Les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d’une garantie
additionnelle à constituer en application des dispositions de l’article R.516-2 VI.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre L2 et
notamment pour la rubrique 2791.

1.6.2 Montant des garanties financières

Le montant des garanties financières est calculé selon les indications de la circulaire du 28 mai 1996 relative aux
garanties financières pourl'exploitation d'installations de stockage de déchets modifiée par la circulaire du 23 avril
1999 qui précise que le calcul du montant des garanties financières peut se faire selon une méthode forfaitaire
détaillée ou une méthode forfaitaire globalisée,

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 567 930 € TTC,

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 en prenant en compte un
indice TPO1 dé 105,7 (paru au JO du 17/01/2018) et un taux de TVA de 20 %.

Les quantités maximales autorisées de déchets présentes sur le site sont:
- 30 000 tonnes de déchets non dangereux.

1.6.3 Établissement des garanties financières

Avant la mise en service de l’installation, dans les conditions prévues parle présent arrêté, l'exploitant adresse au
Préfet :

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R.
516-1 et suivants du code de l'environnement

- la valeur datée du dernier indice public TPOH.

1.6.4 Renouvellement des garanties financières

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document
prévu à l'article 1.6.5.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant
la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif
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aux modalitésde constitution de garanties financières prévues aux articles KR. 516-1 et suivants du code de

l'environnement.

1.6.5 Actualisation des garanties financières

Sans préjudice des dispositions del'article R. 516-5-1 du code de l'environnement,l'exploitant est tenu d'actualiser

le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en appliquant la méthode

d'actualisation précisée à l’annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié au montant de référence pour

la période considérée. L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TPOI et la

valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission.

1.6.6 Modification du montant des garanties financières

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de

formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties

financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant

des garanties financières.

1.6.7 Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières

peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en

œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code,

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires,

indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

1.6.8 Levée de obligation de garanties financières

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement

réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui

établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux.

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes

intéressées,

En application del'article R. 516-5 du code del’environnement, Le préfet peut demander la réalisation, aux frais de

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation

de garanties financières.

1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

1.7.1 Modification du champ de l’autorisation

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l'autorisation peut

demander une adaptation des prescriptions imposées parl'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus

de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de l'autorisation est

soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elie intervienné avant la réalisation du projet ou lors de sa

misé en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa

réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des

prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévuesà l'article R.181-45.



1.7.2 Mise à jour de l’étude de dangers et de l’étude d’impact stage

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue
à Particle R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée
Par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés À cette
occasion sont supportés par l’exploitant.

1.7.3 Équipements abandontiés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

1.7.4 Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

1.7,5 Changement d’exploitant

En application des articies L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le bénéfice de l'autorisation
est transiéré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui
suivent ce transfert.

Pourles installations figurant sur la liste prévue à l'article R. 516-1 du code de l'environnement, la demande de
changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les documents
établissant ses capacités techniqueset financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières.

1.7.6 Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles R.
512-39-1 à R. 512-39-S, l’usage à prendre en compte est le suivant : usage identique à la topographieinitiale,
hormis pour le merlon éco-paysager périphérique qui sera maintenu.

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois
au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation. la
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

# l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, celle des déchets présents sur le site:
« des interdictions ou limitations d'accès au site;

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

«+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au
premiét alinéa du présent article ou conformément à l’article R. 512-39-2 du code de l’environnement.

1.8 RÉGLEMENTATION

1.8.1 Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement Les prescriptions qui
lé concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive):

 

Dates Textes

   
 



 

23/01/97: {Arrêté relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées

pour la protection de l'environnement

 

 

02/02/98 [Arrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation

 

31/01/08 Arrêté modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de

polluants et des déchets

 

07/07/09 Arrêté relatif aux modalités d'analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de

référence

 
 

25/01/10 [Arrêté relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du

potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, KR. 212-11 et
R. 212-18 du code de l'environnement

  

31/05/12 |Arrêté fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de

garanties financières en application du 5° de l'article KR. 516-1 du code de l'environnement

 

10/12/13 [Arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux stations de transit de produits
minéraux ou de déchets non dangereux inértes autres que ceux visés par d'autres rubriques

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2517 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement

 

06/06/18 [Arrêté du relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit,

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et

électroniques), 2713 (métaux ou déchets dé métaux non dangereux, aïlliage de métaux ou

déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers, cartons,

plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement    
 

1.8.2 Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :
+ des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code

de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les

équipements SOUS pression,

des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

1.9 RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L’ARRÊTÉ
Sous un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède à un récolement de l'arrêté

préfectoral réglementant ses installations.

Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier la compatibilité avec les caractéristiques

constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Le bilan

accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l’Inspection des installations

Classées.

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect

des dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation.



2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

2.1.1 Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation
des installations pour:

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ;

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement;

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après:
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités

rejetées;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments
du patrimoine archéologique.

2.1.2 Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation
des impacts

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 181-3 du code de l‘environnement, l’exploitant prend les
dispositions suivantes :

— toute intervention (hors intervention d’urgence) y compris pour la construction sur le site est interdite du 1% mars
au 31 août;

— les phases d'exploitation lourde (apport de sédiment, dépose ou reprise de vases) ne s’effectuent qu'entre le 1“
septembre et le 28 février ;

— entre le 1% mars et le 31 août, l'accès au site est possible pour les actions de suivi environnemental. L'ensemble
de ces interventions se font avec des véhicules légers pour accéder au site, puis les déplacements se font à pied
dans la mesure du possible.

2.1.3 Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysionctionnement ou
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

2.2.1 Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement téls que manches de filtre, produits de
néutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

2.3.1 Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
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L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets.

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont mis en place en tant que de besoin.

2.3.2 Canditions générales d’exploitation

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de

propreté (peinture, poussières, envols...}, Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier

(plantations, engazonnernent..….).

Le site est entièrement clôturé afin de limiter l'accès aux seules personnes concernées par les activités de

l’instailation ; en outre, un second ouvrage de protection contre l’intrusion, à savoir le merlon paysager, d’une

hauteur approximative de 1,5 m et situé juste après la clôture, complète le dispositif,

Deux entrées, équipées de portails fermés hors des horaires d'ouverture du site afin d’éviter toute intrusion,

permettront d'accéder aux installations:
- l’une principale ;

- l'autre dédiée aux services d'incendie et de secours.

Des panneaux sont disposés aux deux entrées du site ainsi que le long de la clôture afin de restreindre l’accès au

site aux seules personnes habilitées.

Le public est informé des activités de l’unité de gestion des sédiments, ainsi que des risques liés à l’installation
(risques d’enlisement, noyade...) et de l’interdiction aux personnes non autorisées d'accéder au site, par divers

panneaux, dont un situé en entrée de site.

À l'entrée de l’unité de gestion des sédiments, le panneau de signalisation et d'information indiquera en dessous de

l'en-tête "Installation Classée pour la Protection de l'Environnement":
- les activités du centre,

- les numérosd'arrêtés préfectoraux d'autorisation,

- la raison sociale de l'exploitant.

Un autre panneau indique, pour la voie strictement réservée aux services d'incendie et de secours, que ce trajet ne

doit être utilisé que pour les secours; l'accès est interdit à toute autre personne. |

2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

2.4.1 Dangér ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement

porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

2.5,1 Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, [es mesures prises ou envisagées pour
éviter un accident où un incident similaire ét pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.
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2,6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE FT LL

2.6.1 Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l’exploitant définit
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit

prograrame d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise [a nature et la fréquence de cette surveillance pour

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires,
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection

des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y

compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement,

ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

2.6.2 Contrôle inopiné

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations
classées en application des dispositions des articles L. $14-5 et L. 514-8 du code de l’environnement.

Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser

des prélévements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais
de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de

l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures
comparatives.

2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance,

les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font

présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de Particle R 512-8 IT 1° du code

de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan

de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

Il informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des

mesures prises OU envisagées.

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement l'exploitant établit avant la fin

de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent.

Ce rapport, traite au mimimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et
ampleur des écarts), des mesures de contrôle mentionnées au 2.6.2, des modifications éventuelles du programme
d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement

des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

[l est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.

Les résultats de l’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis
par l’exploitant dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles

d'amélioration par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’Auto surveillance
Fréquentes).
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2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection

L'exploitant établit et tient à Jour un dossier comportant les documents suivants:

- le dossier de demande d'autorisation initial,

- les plans tenus à jour,

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d'autorisation,

- Les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas

d'installations soumisés à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification ét registres répertoriés dans le présent

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises

pour la sauvegarde des données.
Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées durant 5 années au minimum.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’imspection des imstallations classées.

2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION

2.8.1 Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants:

 

Articles Documents 4 transmettre Périodicités / échéances

ARTICLE Attestation de constitution de garanties Avant la mise en service de Finstallation

1.6.3 financières

 

 

 

 

 

ARTICLE Actualisation des garanties financières 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans),
1.6.5 | ou avant 6 mois suivant une augmentation de plus de

| 15% de la TP]

ARTICLE Modification des installations Avant la réalisation de la modification.

1.7.1 |

ARTICLE Changement d’exploitant Dans les 3 mois qui suivent le changement

[.7.5 d’exploitant
ARTICLE  |Cessation d'activité 3 mois avant la date de cessation d'activité

1.7.6
 

ARTICLE  |Bilan du récolement de l’arrêté préfectoral Un an après la mise en service des installations
1.9
 

  
  
      
ARTICLE Déclaration des accidents et incidents Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection
2.5.1 des installations classées

ARTICLE Autosurveillance des niveaux sonores Un an au maximum après la mise en service de

6.2.3 l'installation puis tous les 3 ans

ARTICLE Résultats d’autosurveillance Saisine des résultats sur GIDAF dans le mois qui suit
2.6.3 | leur réception

ARTICLES Bilans et rapports annuels Annuelle (GEREP: site de télédéclaration)

2.9,2+2.9.1 Déclaration annuelle des émissions

+5.1.7.2
 

2.9 BILANS PÉRIODIQUES

2.9,1 Bilan environnement annuel

L'exploitant adresse alt Préfet par  télé-déclaration (via l'application GEREP  -
www.declarationpollution.developpement-durable.gouv.fr}, au plus tard Île 1% avril de chaque année, un bilan
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annuel portant sur l’année précédente : a ue %

- des quantités de déchets dangereux expédiés dès lors que la somme de ces quantités est supérieure à 2 t/an,

- de la quantité de déchets non dangereux admise et traitée sur le site ainsi que la provenance géographique des
déchets.

2.9.2 Rapport annuel

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une

synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au 2.8) ainsi que, plus

généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée.

2.9,3 Information du public

Conformément à l'article R125-2 de code de l'environnement, l'exploitant adresse chaque année au préfet du
département et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant les documents
précisés dans ce même article.
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3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
 

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

3.1.1 Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l’entretien des

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant
notamment Pefficacité énergétique.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de

respecter les valeurs limites

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière:

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour

l'épuration des effluents.

Les installations de traitement sont correctement entrétenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de

leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les

résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de

l'inspection des installations classées.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant

devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les

installations concernées.
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlageà l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés

en qualité et quantité.

4.1.2 Pollutions accidentelles

Des dispositifs visibles de jour comme de nuit indiquant la direction du vent sont mis en place à proximité des

installations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement anormal.

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes
apportés sont consignés dans un registre.

3.1.3 Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.
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L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact.olfactif
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

3,1.4 Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols
de poussières et de matières diverses:

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, eétc.), et convenablement nettoyées,

+ les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en
cas de besoin, |

les surfaces où cela est possible sont éengazonnées,

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés} et les installations de

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée,

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques
d’mcendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépousstéreurs.…).

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut,
des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du
vent.) que de l’exploitation sont mises en œuvre.
Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification du stockage ou la
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec.
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4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

L’implantation et Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au [IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma

directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe.

La conception et l'explottation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants.

4.1 PRÉLÉVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

4.1.1 Origine des approvisionnements en eau

Il n'existe aucun ouvrage de prélèvement au milieu naturel.

Le site n’est pas raccordé au réseau public.

L'approvisionnement en éau sur le site est réalisé par l’eau issue de l’égouttage des sédiments et la pluviométrie.

4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

4.2.1 Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme

aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits

_€t le milieu récepteur.

4,2.2 Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux d'eaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque
modification notable, et datés. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des
services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ...)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

{mterne ou au milieu).

4,2.3 Entretien et surveillance

Les réseaux de collécte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations d’amenée des eaux de la lagune n°4 au point de rejet dans le milieu naturel est équipée à son

extrémité d’un clapet anti-retour accessible à partir d’une trappe de visite.

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

4.3.1 Identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants:
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- les eaux de process collèctées depuis les lagnnes de traitements des sédiments, TU
-_ les eaux pluviales collectées par les fossés :

- Fossé interne : collectant les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées provenant des lagunes

des eaux de percolation lorsque les bassins de stockage sont vides de sédiments et les eaux pluviales
tombées sur les surfaces non étanches du site (extérieur des bassins d’égouttage et de stockage,
extérieur des lagunes et zones de circulation) ;

- Fossé externe : collectant les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées provenant de la lagune

des eaux d’égouttage lorsque les bassins d’égouttage sont vides de sédiments;

- les eaux pluviales de l’aire de travail couverte collectées dans la mare artificielle.

4.3.2 Collecte des effluents

En ças d’effluents pollués, is ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou
celles nécessaires à la bonne marché des installations de traitement.
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non
visés par le présent arrêté sont interdits.

4.5.5 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des
caractéristiques des effluents bruts {débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou
d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un

dépassement des valeurs limites imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour

réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

4,3.3.1 Eaux de process

- Les eaux issues de la Lagune 1 peuvent être soit :

- gérées sur site dans une station mobile de traitement des eaux pour :

0 réalimenter les lagunes L2 à LA afin de maintenir un niveau d’eau compatible avec les objectifs de biodiversité,

o être réutilisées comme les eaux du Bassin de Rejet.

- transférées dans le réseau d'assainissement public des eaux usées via une STEP autorisée.

- Les eaux issues de la Lagune 4 sont déversées dans le Bassin de Rejet et peuvent être soit :

- stockées dans une cuve enterrée de minimum 120 m° qui sera mise à disposition pour la défense incendieP ;

- réjétées dans le milieu naturel,

- réutilisées sur le site : arrosage des pistes pour lutter contre les poussières, arrosage des espaces verts en

cas de sécheresse, nettoyage des installations,

Les eaux de process de la lagune 1 sont collectées et traitées selon les règles suivantes:

- collecte dans la lagune des eaux d'égouttage (lagune 1} : dans la lagune 1 ne sont collectées en simultané

que des eaux issues du traitement des sédiments des bassins d’égouttage 1, 2 et 3 :

- les eaux sont, soit dirigées vers une station d’épuration autorisée (les eaux sont éliminées selon les règles

définies au titre 5.), soit dirigées vers les installations internes de traitement des eaux (traitement des eaux

saumâtres par une station mobile type d’osmose inverse) :

- mesure de conductivité et pH des eaux de la station de traitement par bâchée;
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-, . stockage des eaux en sortie d'installation de traitement dans les lagunes des eaux de percolation

uniquement.

Les eaux de process de la lagune 4 sont collectées et traitées selon les règles suivantes:

- collecte dans les lagunes 2 à 4 des eaux de percolatton : dans chaque lagune ne sont collectées en

simultané que des eaux issues du traitement des sédiments des bassins de stockage 1, 2 et 3 :

-  mésuré de conductivité et pH dés eaux de la lagune 2 par bâchée;

—- analyse des eaux de Ja lagune 4 par bâché pour les paramètres listés à l'article 4.4.,2,1 après fermeture de la

vanne entre les lagunes 3 et 4. Le registre établi en application de l'article 4,34 ci-dessous doit permettre

d'identifier lés cas correspondant à cette situation.

- stockage des eaux en sortie de la laguite 4 dans le bassin de rejet umquement si les valeurs limites listées à

l'article 4.4.2.1 sont respectées. Les eaux ne respectant pas les valeurs seuil sont éliminées en externe selon

les règles définies au titre 5.

4,3,3.2 Eaux pluviales

Un fossé imterne, d’une largeur moyenne de 1,5 m pour environ 50 em de profondeur, borde les côtés Ouest et Sud
de l'installation, depuis l’entrée principale du site jusqu’à la lagune 2.

Il permet en particulier de drainer les eaux pluviales tombées sur les surfaces non étanches du site (extérieur des
bassins d’'égouttage et de stockage, extérieur des lagunes et zones de circulation).

Il peut également recueillir les eaux pluviales des lagunes, lorsque les bassins de stockage et d’égouttage sont

vides, en vue de leur vidange si nécessaire.

L’extrémité Nord-Quest du fossé interne est reliée au fossé de drainage externe via une canalisation munie d’un
système de fermeture.

Les eaux issues de la toiture de l’aire de travail sont récupérées par des grilles avaloirs vers la mare artificielle.

4.3,4 Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux
susceptible d’être polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

Ce registre doit faire apparaître pour chaque bâchée analysée :

— la provenance des eaux analysées (opération de dragages, lot de sédiment, lagunes d'où les eaux sont
1S$UÉS...) :

- lé lieu de prélévement { avant traitement, après traitements... ) ;

- Le résultat des analyses pratiquées en application de l'article 4.4.2.1, le volume d’eaux concerné ainsi que

la destination des eaux ( lagunes eaux traitées, installation de traitement... ) à l'issue des analyses.

L'exploitant tient à jour un bilan hydrique permettant de comparer les volumes d'eaux dirigés vers les lagunes eaux

traitées et les quantités rejetées au milieu.

Le registre et le bilan hydrique sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation imitiale et contmue,
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés Îles incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédieret les résultats des mesures et

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d’être sigmificativement polluées du fait des activités menées par l'installation

industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et

déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et
traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole d’entretien. Les

opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée.
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Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle nomme ainsi que'les
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l’inspection des installations
classées,

4.3.5 Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les
caractéristiques suivantes :

 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le Lagune4
présent arrêté

X:331773 m
Coordonnées (Lambert Il étendu) Y - 1982000 m

Nature des effluents Eaux de process

Débit maximal journalier (m°/j) 100 m°/;

Exutoire du rejet Bassin de rejet

Milieunaturel récepteur ou Station de traitement Ruisseau de Cirès (FRFRC6 2)
collective :    
 

Les eaux de process respectant les valeurs définies à l’article 4.4.2.1 peuvent également être utilisées pour
l'arrosage des pistes, des espaces verts et pour les eaux de la cuve incendie.

4.3.6 Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

4.3.6.1 Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avecle service de l’État compétent,

4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvements

Sur Chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de
mesure (débit, température, concentration en polluant...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité,
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la
demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages derejet vers le milieu récepteur.

4,3.6,3 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y
soit pas sensiblément ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment
homogène.
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4,4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALESDE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rejetés doivent être exempts:

- de matiéres flottantes,

- de produits suscéptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement,
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des

ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:

Température : < 30°C

= pH: compris entre 5,5 et 8,5

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone
de mélange inférieure à 100 mg Ft/l.

4,4,1 Dispositions générales

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures
ou analyses moyens réalisés instantanément.

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir

d'une production journalière.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite

prescrite.

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration intéme vers les traitements appropriés avant d’être

évacuées vers Le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

4,4.2 Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective

4.4,2,1 VLE pour les rejets en milieu naturel ou dans une station d’épuration collective

L'exploitant mettra en place un dispositif de mesure du débit et devra être en capacité de justifier le débit du

ruisseau de Cirès pour chaque rejet.

Les valeurs limités de rejet sont :

 

Débit maximal du 0,032 m°/s 0,072 m°/s 0404 m’/s > 1,181 m‘/s

Ruisseau de Cirès
 

   
 

 

  
 

  
 
   

 

 

  
 

    

Paramètres Code  !Flux maximal Flux maximal Flux maximal Flux maximal

SANDRE journalier (kg/]) Journalier {kg/])} | journalier (kg/])} journalier (kg/})

MEST 1305 15

DBOS* 1313 10,51 | 23,64 132,64 387,75

Hydrocarbures 7009 1

Totaux

Phosphore 1356 0,38 0,88 4,92 14,39

total” |

02 ET > 0
Chlorures 1337 25

Chrome et ses 1389 0,0048 0.01 0,66 0,18

| COMPOSÉS |
|

Cuivre et ses|1392 0,002 6,005 0,028 G,082

 COMPOSÉS  
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Nickel et ses:1386 10,068 0,15 10,86 2,52
composés |

iPlomb et ses, 1382 0,024 0,054 0,30 0,89
COMpPOsÉs

Zine et sesl1383  |0.01 10,023 10,13 0,38
composés | |

Arsenic et ses! 1369 0,0002 0,0004 0,0024 0,007
composés |

Mercure el ses 1387 0,00013 0.0003 0.0017 0,005
composés

Cadmium  etl1388 0,000$6 0,0019 0,011 0,032

SES COMPDOSÉS

ArmmoniumT  |1335 0,9 2 11,2 32,72
(NH4+)

Nitrites * 1339 0,61 1,37 ‘7,68 22,45

{NO2-) |

Nitrates* 1340 45,62 102,64 575,94 1683,63
(NO3)

PO4-* 1433 | 0.97 2,19 12,29 35,92  
 

 

L'exploitant devra analyser la qualité des eaux avant toutrejet.

L'exploitant doit être en capacité de stocker les eaux dont la qualité est non conforme en vue de les faire traiter
dans une installation dûment autorisée.

En cas de détection d'une des substances suivies d'un astérisque (*) dans le tableau ci-dessus, l'exploitant produit
dans les 3 mois qui suivent une évaluation de l'incidence du rejet sur les masses d'eaux réceptrices compte ‘tenu
notamment des critères relatifs au bon état des eaux définis dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux
méthodes et critères d'évaluation de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de
surface pris en application des articles R. 212-10, KR. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement et dans
l'arrêté du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques
par certaines substances dangereuses.

4,4,2.2 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

Le fonctionnement de linstallation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV
de l'article L. 212-1 du code de l'environnement.

Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de mélange, des normes

de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé complété par l’arrêté du 25 janvier 2010
susvisé.

L'exploitant est responsable du dimensionnement de fa zone de mélange associée à son ou.ses points de rejets.

4.4,2.3 Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de
collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

4,5 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS

22



-+4,5.1 Fréquences et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre :

 

 

 

  
 

 

 

 

 

Paramètres Code SANDRE  |Type de suivi Périodicité de la] Fréquence de

Mesure transmission

MEST 11305

DBOS5* 1313

ECO 1314

Hydrocarbures Totaux |7009 oo

Phosphore toral* 1350

Chlorures 1337

Chrome et ses 1389

composés

Cuivre et ses composés 1392   

Nickel et ses composés 11386
 

Plomb et ses composés |1382 _Instantané À chaque bâchée Annuelle
 

Zinc ét ses composés 1383

Arsenic et ses 1369
 

 

   
 

 

 

COMPOSÉS

Mercure et ses 1387

composés

Cadmium et ses 1388

cOMposés

Ammonium* NEH4+ 1335

Nitrites* NOZ- 1339

Nitrates* NO3 1340

PO4-* 1433       
 

Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de la surveillance des rejets aqueux devront être saisis et

transmis à l'inspection des installations classées par vote électronique avant la fin du mois N+1 sur le site de
télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet.

4.6 SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES ET LES SOLS

4,6.1 Effets sur les eaux souterraines

L'exploitant réalise une surveillance des eaux souterraines selon les modalités définies dans lesarticles ci-après.

4.6.2 Implantation des ouvrages de contrôle des eaux souterraines

Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines, toutes dispositions sont prises pour éviter de
metire en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface,

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances
dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la
norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente).
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L'exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que
là protection de la ressource en eau vis-à-vis de tout risque d’introduction de pollution par l'intermédiaire des

ouvrages, Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées.

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour

lobturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines.

L'exploitant fait inscrire le (ou lès} nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du

Service Géologique Régional du BRGM.Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de
CEUX-C1.

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte

piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les

nivellements sont clairement signalisées sur l'ouvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique
associé sont conservés.

4.6.3 Réseau et programme de surveillance

La locafisation des ouvrages est actualisé à chaque création de nouveaux ouvrages de surveillance.

Les prélèvements, l'échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau doivent être effectués
conformément aux méthodes normalisées en vigueur. Les seuils de détection retenus pour les analyses doivent

permettre de cornparer les résultats aux valeurs de référence en vigueur (normes de potabilité, valeurs-seuil de

qualité fixées par ie SDAGE....).

L'exploitant maintient dans l'emprise du site un réseau de contrôle de Ia qualité du ou des aquifères
susceptibles d'être pollués par l'activité de l'installation.

Ce réseau est au moins constitué de trois piézomètres (un amont et deux en aval hydraulique).

L'exploitant fait analyser les paramètres suivants, avec les fréquences associées :

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Fréquence des analyses Paramètres

Nom Code SANDRE

Semestrielle pH 1302

Conductivité 1303

DBOS 1313

Hydrocarbures Totaux 4009

Chlorures =

Sulfates -

Chrome 1389

Cuivre 1392

Nickel 1386

Plomb 1382

Zinc 1383

Arsenic 1369

Mércure 1387

Cadmium 1388
 

Le niveau piézométrique de chaque ouvrage de surveillance est relevé à chaque campagne de prélèvement.
L’exploitant joint alors aux résultats d’analyse un tableau des niveaux relevés (exprimés en mètres NGF), ainsi

4

qu'une carte des courbes isopièzes à la date des prélèvements, avec une localisation des piézomètres.
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5 - DÉCHETS PRODUITS
 

5.1 PRINCIPES DE GESTION

5.1.1 Limitation de la production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses
installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du code de l’environnement:

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de
diminuerles incidences globales de l'utilisation des ressources et d'améliorerl'efficacité de leur utilisation

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l'ordre :
a} La préparation en vue de la réutilisation ;

b} Le recyclage :
c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

d) L'élimination. |

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à l'environnement,

notamment sans créer de risque pourl'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans provoquer de nuisances sonores où

clfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites présentant un intérêt particulier ;

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de proximité;

De contribuer à la transition vers une économie circulaire ;

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources.

$.1.2 Séparation des déchets

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article KR. 541-7 du code de

l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article KR. 541-8 du code de l’environnement

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-I15 du code de l’environnement. Elles
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations de traitement}. Dans

l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des

PCB.

Les déchets d'emballage visés parles articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie,

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à

R543-131 du code de l’environnementrelatives à l'élimination des piles et accumulateurs usagés,

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations de

traitement).

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et R 545-

171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de
l’environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées,

conformément aux articles R 543-17 à R $43-41 du code de l’environnement.
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Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux.articles
R541-225 à R541-227 du code de l’environnement,

5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets

Les quantités maximales entreposées sur site doivent être en cohérence avec les quantités indiquées pour les GF
(art 1.6.2).

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques,

d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes
et l’environnement.

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques
soutllées.

L’évacuation ou le traitement des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire,
de façon à limiter l’importance et la durée des stockages temporaires.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un
lot normal d'expédition vers l’installation de traitement.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités suivantes :

 

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site

 

 Sédiments de dragages B0 000 tonnes  
 

5.1.4 Déchets gérés à l’extérieur de l'établissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et

L. 541-1 du code de l’environnement.

Il s'assure que la personne à qui 1l remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées
à cet effet.

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume.

$.1.5 Déchets traités à l’intérieur de l'établissement

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de

l'établissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des
déchets sont interdits.

5.1.6 Transport

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des

informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres
mentionnés aux articles KR. 541-43 et KR. 541-46 du code de l’environnement.
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Chaque'lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à

R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnementrelatives à fa collecte, au transport, au négoce et au courtage de

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des
installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement (CE) n°

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

L'ensemble des documents démontrant l’accompiissement des formalités du présent article est tenu à la disposition
de l’inspection des installations classées.

$.1.7 Autosurveillance des déchets

5,1,7.1 Autosurveillance des déchets

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement relatifs au contrôle

des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de

l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour

chaqueflux de déchets sortants, les informations suivantes :

+ la date de l'expédition du déchet ;
la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du

code de l'environnement) ;

+ Je quantité du déchet sortant ;
. le nom et l'adresse del'installation vers laquelle le déchet est expédié ;

le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;
+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets;

le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen

et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ;

le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les

annexes T et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008

relative aux déchets et abrogeant certaines directives;

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.

$41-1 du code de l'environnement.

æ

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans

et tenu à la disposition des autorités compétentes.

5.1.7.2 Déclaration

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des instaliations classées les déchets dangereux et non

dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2608 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des

émissions polluantes et des déchets.

5.2 SÉDIMENTS REÇUS ET TRAITÉS PAR L'ÉTABLISSEMENT

#,2,1 Sédiments admis

Sont admis sur le site uniquement des sédiments inertes ou non dangereux issus d'opération de dragage mécanique

des ports et chenaux du Nord et de l’Est du Bassin d’Arcachonet les sédiments provenant des bassins de stockage

temporaire exploité par le STBA.
Les déchets sont acheminés sur le site par camions.

Les camions arrivantsurle site contenant des sédiments frais sont obligatoirement étanches et fermés.
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Des zones de déchargement des camions sont prévues sur les digues et permettent aux camions de ne pas entrer

dans les bassins d’égoutiage.

5.2.1.1 Gestion des sédiments

L'exploitant procède à une gestion des sédiments par lot depuis l'admission des sédiments jusqu’à leur valorisation.

Un lot est ainsi défini:

- il provient d'une même opération de dragage d’une même provenance ;

- la durée de constitution d'un lot ne peut excéder 6 mois :

- l'interruption d'une opération de dragage pendant plus d'un mois nécessite la constitution d'un second lot.

Chaquelet fait l'objet d'un référencement permettant son identification précise.

5.2.2 ADMISSION

5,2.3.1 Acceptation préalable

L'admission de sédiments en provenance de chaque opération de dragage fait l'objet d'une procédure d'acceptation

préalable comprenant une justification de la non dangerosité des déchets vis-à-vis des critères mentionnées à
l'article R.541-8 du code de l'environnement.

Elle aboutit à une décision écrite quant à l'acceptation du sédiment éventuellement sous réserve du respect de

critères particuliers définis par l'exploitant. Ces décisions et les justificatifs de non dangerosité du sédiment sont

tenus à disposition de l'inspection des installations classées.

Les règles d'admission préalable font l'objet d'une procédure tenue à la disposition de l'inspection des installations

classées.

Les décisions d'acceptation préalable sont conservées et tenues à disposition de l'inspection des installations

classées.

5.2.2.2 Réception des déchets

Les moyens d'acheminement des sédiments frais jusqu'au site sont étanches.

L'admission du sédiment sur site fait l'objet :

d'un contrôle documentaire quant à la provenance des sédiments et de l'existence d'une décision

d'acceptation préalable ;

- d'un contrôle visuel du chargement.

Dans le cadre de la constitution de chaque lot tel que défini selon l'article 5.2.1, l'exploitant procède a minima une

fois à une analyse de vérification du sédiment entrant comprenant:

la vérification du respect des critères particuliers éventuellement définis par l'exploitant selon l’article

5.2,2.1 lors del'acceptation préalable;

un essai de lixiviation pour les paramètres mentionnés en annexe Î ;

—

- un contrôle des critères HP14.

À cette fin, l'exploitant établit une procédure d'échantillonnage des sédiments entrants qu'il formalise au sein d'un

document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

La procédure d'échantillonnage obéit aux règles générales d'échantillonnage de la matière. Elle est définie de

manière à donner à chaque élément présent dans le matériau la même probabilité de se trouver dans l'échantillon

que celle qu'il a dansle lat initial.

Les résultats sont tenus à disposition de l'inspection des mstallations classées.
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Pour ces déchets le registre déchets prévu à l’article 13 de l'arrêté du 6 juin 2018 est complété par:

- le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d'accompagnement:

— le cas échéant, le motif de refus d'admission.

5,2.2.3 Traçabilité

Chaque sédiment issu d’une campagne de dragage est identifié par lot afin de suivre la traçabilité du déchet tout au

long de son traitement.

Un lot est un ensemble de sédiments réceptionnés sur le centre de valorisation des sédiments d'une même

campagne de dragage d’une même provenance, pour un périmètre et une durée de dragäage donnée. En cas
d'interruption du dragage de plus d’un mois, un nouveau lot est créé.

Un lot a une capacité maximale de 8300 m° de sédiments entrants.

Les lots sont identifiés sur l’umité de gestion dans le registre.

La qualité du lot doit être indiquée : inerte ou non dangereux.

Plusieurs lots peuvent être constitués dans un même bassin de stockage temporaire si le sédiment est de la même
origine (même composition).

5.2.3 SUIVI DU TRAITEMENT

L'exploitant établit une procédure de traitement des sédiments.

Cette procédure prévoit un document de suivi de chaque lot depuis sa constitution et l'entrée sur le site des

sédiments, lors des opérations de traitement jusqu'à sa valorisation.

Ce document fait apparaître l'opération de dragage dont sont issus les sédiments et l'ensemble des opérations

réalisées sur le ot (acceptation, admission, contrôle, opérations de traitement...) ainsi que leurs dates et leurs

résultats.

5.2.4 STOCKAGE DES SEDIMENTS

Les bassins sont étanches via une géomembrane afin d'éviter les transferts d'éléments dans la nappe phréatique.
La géomembrane recouvre le fond des bassins ainsi que les digues.

Les bassins d’égouttage sont également couverts afin de supprimer les apports d’eau liés à la pluviométrie et ainsi

n’évacuer que les eaux issues des sédiments.

Les digues des lagunes présentent une pente de 3/2. Elles sont étanches via la mise en place d'une géomembrane
résistante aux UV,à l’étirément ét à l’arrachement.

Un plan de contrôle est mis en place au cours de l'exploitation avec un contrôle visuel régulier des parties

apparentes. Des opérations de contrôle plus poussées peuvent notamment être réalisées lorsque les lagunes sont

vides.
Un contrôle semestriel de la géomembrane est réalisé par un agent de la collectivité, dans le cadre de son plan de
contrôle du site. Il est notamment vérifié que les parties apparentes de la géomembrane ne sont pas altérées.

En cas de doute, il sera réalisé des tests complémentaires pour vérifier l’étanchéité des soudures.

En cas d’incident significatif sur l4 géomembrane un ou plusieurs contrôles complémentaires sont réalisés au
moyen des piézomètres afin d'évaluer l’éventuel impact de la perforation de la géomémbrane sur le milieu

récepteur.

Les sédiments ne peuvent pas être conservés sur lé site plus de 3 ans avant valonsation.
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Les sédiments sont, dès leur admission et jusqu'à ce que leur caractère valorisable soit démontré selon les
dispositions del'article 5.2.5, stockés dans des alvéoles ou sur des zones étanches avec collecte des écoulements.

5.2,5 VALORISATION DES SEDIMENT TRAITES

5,2.5.1 Valorisation

9.2.5.1.1 Restrictions

L'utilisation de sédiments dans le cadre du présent article est interdite:

- dans les zones inondables et à une distance minimale de 50 cm des plus hautes eaux cinquantennales ou, à
défaut, des plus hautes eaux connues:

- à moins de 30 mètres de tout cours d'eau, y compris les étangs et les lacs. Cette distance est portée à 60
mètressi l'altitude du lit du cours d'eau est inférieure de plus de 20 mètres à celle de la base de l'ouvrageet
dans les zones désignées comme zone de protection des habitats des espèces, de la faune et de la flore
sauvages en application de l'article L. 414-1 du code de l'environnement:

- ‘ans les périmètres de protection rapprochée des captages d'alimentation en eau potable :

- dans les Zones couvertes par une servitude d'utilité publique instituée, en application del'article L. 211-12
ducode de l'environnement, au titre de la protection de la ressource en eau:

- dans les parcs nationaux;

— dans les zones de karsts affleurants.

L'utilisation dans les périmètres de protection éloignée des captages d'alimentation en eau potable devra être
soumis à l'avis d'un hydrogéologue expert et faire l'objet d'une information de l'inspection des installations
classées. L'hydrogéologue devra avoir contacté une assurance professionnelle couvrant son activité
professionnelle,

5_2.5.1.2 Technique routière

La valorisation en technique routière du sédiment traité éventuellement mélangé à un liant ou à d'autre matériau est
possible sous réserve de la mise en œuvre du guide INERIS du 7 février 2017 valorisation de sédiments en
technique routière, évaluation de la dangerosité : proposition de seuils et confrontation à des données françaises et
ses éventuelles modifications ultérieures.

Les justifications du respect des critères du guide INERIS pour chaque lot utilisé sont tenus à disposition de
l'inspection des instalfations classées.

Outre le registre mentionné à l'article 5.1.7.f, l'exploitant tient à jour un registre complémentaire éventuellement
sous format électronique, dans lequel il consigne pour chaque chargement de matériau routier quittant
l'instaïlation :

— lé nom, l'adresse postale et le numéro SIRET de l'instailation de traitement thermique de déchets non
dangereux qui a produit les lots périodiques ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs
entrant dans la composition du matériau routier ;

- le nom, l'adresse postale et, le cas échéant, le numéro SIRET du maître d'ouvrage des travaux routiers:

- le nom,l'adresse postale et le numéro SIRET del'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers:

- le nom, l'adresse postale et le numéro SIREN des transporteurs, si le transport n'est pas effectué par
l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers :

- Ja référence du lot ayant servi à l'élaboration des différents matériaux alternatifs entrant dans la
composition du matériau routier ;

- [a quantité de matériau routier quittant l'installation ;

- Ja date de sortie de l'installation ;

— l'usage routier effectif ;
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-.*-  le-dibellé et les coordonnées GPS du chantier routier.

Ce registre est conservé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Une procédure d'assurance de la qualité liant l'exploitant,l'entreprise chargée de l'exécution des travaux routiers et

le transporteur est établie à l'initiative de l'exploitant et tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées.

5.2.5.1.3 Réhabilitation d'une installation de stockage de déchets

Dans le cadre de la réhabilitation d’une installation de stockage de déchets, les sédiments peuvent être utilisés sous

la couche imperméable.

Les sédiments de dragage qui vont être valorisés en réhabilitation d’une installation de stockage de déchets doivent
être conformes à la réglementation déchets qui régit l’installation.

Un registre spécifique est établi pour le suivi des sédiments utilisés pour la réhabilitation d’une installation de
stockage de déchets.

5.2.5.1.4 Support de culture

L'utilisation pour la fabricatton d’un support de culture à base de sédiments de dragage sous réserve du respect des
critères qui répondent à la norme en vigueur.

Un registre spécifique est établi pour le suivi des sédiments utilisés pour le support de culture.

5.2,5.1.5 Modèle paysager ou merlon

L'utilisation pour la constitution de modèle paysager ou de merlon est possible sous réserve du respect des critères
mentionnés en annexe | en termes de lixiviation et de contenu total pour les paramètres définis dans la même

annexe. Le test de lixiviation à appliquer est Le test normalisé NF EN 12457-2.

Le modèle paysager ou le merlon doit être recouvert d'une couche permettant la reprise de la végétation.

Un registre spécifique est établi pour le suivi des sédiments utilisés pour la création de modèle paysager ou merlon.

5,2,5.2 Autre type de valorisation

Tout autre type de valorisation telle que épandage forestier ou réhabilitation de carrières doit faire l'objet d'un

accord préalable de Monsieur le Préfet de la Gironde établit sur la base d'un dossier technique décrivant la nature

de la valorisation, les critères définis par l'exploitant, les contrôles qui seront exercés ainsi que Îe caractère
acceptable via la démonstration de l'absence d'effet nocif pour l'environnement et la santé humaine dans le cadre

des usages envisagés.

5,2,5.3 Contrôle

En cas d'utilisation d'un lot en technique routière, pour la réhabilitation d’une mstallation de stockage de déchets,

le rechargement de plage, le support de culture ou de modèle paysager où merlon, chaquelot fait l'objet de contrôle

respectivement des paramètres définis par le guide INERIS ou par l'annexe I.

L'exploitant établit une procédure d'échantillonnage des lots de sédiments sortant destinés à la valorisation qu'il

formalise au sein d'un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

La procédure d'échantillonnage obéit aux règles générales d'échantillonnage de la matière. Elle est défimie de

mantère à donner à chaque élément présent dans le matériau la même probabilité de se trouver dans l'échantillon

que celle qu'il a dans le lot initial.

Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Pour tout autre type de valorisation, les modalités de contrôle de conformité sont définies dans le dossier technique

prévu à l'article 5.2.5.2.
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1 :5,2.6 Bilan de la valorisation

L'exploitant établit chaque année un bilan faisant apparaître les quantités de sédiments reçues, leur provenance,les

quantités valorisées ainsi que les modalités de valorisation mises en œuvre.

Ce bilan est accompagné des justificatifs de conformité des déchets vis-à-vis des modalités de valorisation.

Îl est adressé au plus tard le 31 mars de l'année N+t à l'inspection des installations classées.
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6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS
 

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6.1.1 Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans

l’environnement par Les installations relevant du ivre V titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans

l'environnement par les installations classées sont applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de

l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces
mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la

demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

6.1.2 Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention etles engins de chantier utilisés à l’intérieur de

l'établissement, ét susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des

articles K. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à

l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis
aux dispositions dudit arrêté.

6.1.3 Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement

d'incidents graves ou d'accidents.

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

6.2.1 Valeurs Limites d’émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.

 

 

 

| Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible pourla
les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf période allant de 22h à 7h,ainsi

(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou

égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A)
Supérieur à 45 dB(A} 5 dB{A) 3 dB(A)     
 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur lé plañ en annexe III au présent arrêté.

6.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation

Les niveaux limites dé bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes

pour les différentes périodes de la journée :
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PERIODE DE JOUR”
PERIODES ÂAllant de 7h à 22h,

(saufdimanches et jours fériés)
 Niveau sonore limite admissible

Jr en ra à Le 55 dB(A)
Pour toute la périphérie du site, en limite de propriété (hors accès principale) 60 dB(A)

Pour toute la périphérie du site, à proximité immédiate de l'accès principal   
 

6.2.3 Mesures périodiques des niveaux sonores

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la

méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié

dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

6.3 VIBRATIONS

6.3.1 Vibrations

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour là sécurité des biens ou des

personnes, lés points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les
installations classées.
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7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'expioitent prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de
concerner les installations et pour en Himiter les conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesures

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les
situations transitoires et dégradées, depuis La construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et

corriger les écarts éventuels.

7.2 GÉNÉRALITÉS

7.2.1 Localisation des risques

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’mcendié, d'émanations toxiqués

ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d'atmosphères

nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont mdiquées

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être

incluses dans les plans de secours s'ils existent.

7.2.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L'mventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux seront tenus à jour dans un registre, auquel

est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours.

7.2.3 Propreté de l'installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les

produits et poussières.

7.2.4 Contrôle des accès

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des
personnes présentes dans l'établissement.

Les accès se font uniquement par les deux portails :

— à l'entrée du site, au Nord-Ouest, qui ést contrôlé visuellèrment lors des horaires d'ouverture : il est fermé

pendant les périodes où aucune personne habilitée n’est présente sur site ;

— à l'Ouest, qui est réservé aux services de secours et d'incendie, notamment pour accéder à la réserve incendie.
Ce portail reste fermé, une clé est fournie aux pompiers afin de leur permettre l’accès à tout moment.

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie par une clôture d’une hauteur

de 2 mètres.

7.2.5 Circulation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie
puissent évoluer sans difficulté.

7.2.6 Étude de dangers

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures
mentionnées dans l'étude de dangers.

7.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

7.3,1 Comportement au feu

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et

s'opposer à la propagation d'un incendie,

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence.

L'installation est implantée conformément au règlement interdépartemental de protection de la forêt contre les
incendies annexé à l’arrêté préfectoral du 20 avril 2016 (article 12 de la partie 2}.
De plus, pour le risque feu de forêt, l'exploitant réalise le débroussaillement tels que précisé aux articles 8 et 9 du

règlement interdépartemental de protection de la forêt contre les incendies annexé à l’arrêté préfectoral du 20 avril
2016 (annexe TV du présent arrêté).

7,3,2 Intervention des services de secours

7.3,2.1 Accessibilité

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des

services d’incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accés à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur
mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour
Paccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l’installation.

7.3.2.2 Accessibilité des engins à proximité de l’installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation et est

positionnée dé façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes :
- la largeur utilé est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente inférieure à
15%,

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu
et une sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée,
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN par essieu,
ceux-c1 étant distants de 3,6 mètres au maximum,

- chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie,
- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin.
En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de

l'installation ét si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse

sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à
son extrémité.
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".… ‘°°, 7.3,2,3 Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques,
présentées en annexe TV au présent arrêté, sont :

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin,

- longueur minimale de 10 mètres,
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie

« engins ».

7.3.2.4 Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à

deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mêtres de large au minimum.

7.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

7.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits au strict

MINIMUM.

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères

explosivés, peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux catégories prévues par la directive

2014S34UE, sauf dispositions contraires prévues dans l'étude de dangers, sur la base d’une évaluation des risques

corréspondante.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à Ja terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des
installations électriques.

7.4,2 Installations électriques

Le site ne dispose d'aucune installation électrique.

7.4,3 Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la

formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que
possible dés immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une
hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz

rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie fa plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple

l'utilisation de chapeaux est interdite).

7.4.4 Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article

7.2.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose d’un dispositif de détection de
substance particulière/fumée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection

et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestnielle au minimum des vérifications de maintenance et

des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.
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En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés éténtretenus
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

7.4.5 Protection contre la foudre

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L, 511-1 du
code de l’environnement ést réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations
dont une protection doit être assurée.

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article KR.
181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des

installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF.

Au regard des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le Hieu de leur
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de teur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après
la réalisation des dispositifs de protection.

Un camet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigéslors de l'étude technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises

ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

Pour les installations dont le 1” arrêté d’autorisation est antérieur au 24 août 2008 : L'installation des dispositifs
de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme compétent, à l'issue

de l'étude technique. au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du risque foudre.

Pourles installations dont le 1° arrêté d'autorisation est postérieur au 24 août 2008 : L'installation des dispositifs
de protection et la mise en place des mesures de prévention ont été réalisées, par un organisme compétent, à l’issue
de l'étude technique.

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique.

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous
les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées

conformément à la norme NF EN 62365-3, version de décembre 2006.

Les agréssions de la foudre sur le site sont enregistrées, En ças de coup de foudre enregistré, une vérification

visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme
compétent,

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai
maximum d'un mois.

L’exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre,
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, Le carnet dé bord et les rapports de vérifications, Ces
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur.

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation.
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7.5 .BISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

7.5.1 Organisation de l’établissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de

l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

7.5,2 Rétentions et confinement

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients dé capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au
moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,- dans les autres cas, 20 % de la capacité

totale des fts,

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à là capacité totale lorsque celle-là ést inférieure à 800 1.

IT. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir ét résiste à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf

impossibilité technique justifiée par l'exploitant.

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous
le miveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent

arrêté ou sont éliminés comme Îles déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement,
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides

inflammables, dans Les conditions énoncées ci-dessus.

IIL. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant,

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de

lavage et les matières répandues accidentellement.

Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions

dimensionnées selon les mêmes règles.

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé
par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières
dangereuses sont stockées.

En ças de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de

confinement externe, les orifices d’écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique
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d’obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Fôut meyen
est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme :
- du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part,
- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part :
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de
confinement lorsque le confinement est externe.

La vidange suivra les principes imposés par l’article traitant des eaux pluviales susceptibles d'être poliuées.

Les bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des eaux de pluie et
d'arrosage d'un incendie majeur sur le site.
Ils sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de
commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance.

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis
en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de
l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de
maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...)

7.5.3 Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à
résister au moins à la poussée d’Archimède.

7.5.4 Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une mêmerétention.
Le stockage des Hiquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pour lés liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrété.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet,
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

7.5.5 Stockage sur les lieux d'emploi

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances on des
mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant
leur fonctionnement normal.

7.5.6 Transports — chargements — déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon Les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...)
En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
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Lesréservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher

ainsi leur débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

7.5.7 Élimination des substances ou mélanges dangereux

L'élimination des substances où mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans

des conditions conformes au présent arrêté,

7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

7.6.1 Surveillance de l'installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation,

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des

dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

Le risque de noyade est signalé par affichage.

7.0.2 Travaux

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque
mflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis

et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par
une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne

particulière doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront
nommément désignées.

7.6.2.1 Contenu du permis d’intérvention, de feu

Le permis rappelle notamment:

- les motivations ayant conduit à sa délivrance,

- Ja durée de validité,

- la nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et

d'explosion, la mise en sécurité des installations,

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous Les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. .

À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son représentant

et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du
matériel de chantier : La disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le ‘personnel : de

l'établissement peuvent faire l'abjet d'une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux ou
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement.

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles

réalisés par l'établissement.

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure :
+ en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité

des instailations,

+ à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée.

7.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne

sèche par exemple), conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également

mentionnées les suites données à ces vérifications.

7.6.4 Consignes d'exploitation

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les
lieux fréquentés par Le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

- Les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté,

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ;

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ;

- l'obligation du « permis d'intervention » pour Les parties concernées de l'installation ;

- lés conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et

le stockage de produits incompatibles ;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

- les mésures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses,

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’articie 7.5.2,
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services
d'incendie et de secours, etc.

- l’obligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

7.6.5 Interdiction de feux

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis
d'intervention spécifique.

7.6.6 Formation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, réçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cette formation comporte notamment:

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication
mises En Œuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
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- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté,

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à
l'intervention sur celles-ci,

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction

face au danger.

7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES

SECOURS

7.7.1 Définition générale des moyens

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de Ja localisation de
ceux-ci conformément à Fétude de dangers.

7.7.2 Moyens de secours internes

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

- de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l'intervention des services d'incendie
et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire ;

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des bâtiments et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité

des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à

combattre et compatibles avec les produits ou déchets gérés dansl'installation.

Les engins d'exploitation et véhicules transitant en foret sont également dotées:

- d'un disposttif anti-projections de particules incandescentes;

- d’un dispositif d'isolation évitant le contact des parties échauffées avec la végétation environnante :

- d’un extincteur de 2 kg à poudre ou CO2, et d’un extincteur d’au moins 6 kg à poudre ou à eau pulvérisée avec
additifs.

7.7.3 Entretien des moyens d'intervention

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces

dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie sont vérifiés périodiquement selon les

référentiels en vigueur. L’exploitant doit frxer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les

conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations
classées.

7.7.4 Ressources en eau

L'exploitant dispose d'une réserve incendie qui doit a minima contenir en permanence 120 m* d'eau,
Cette réserve doit être équipée de dispositifs d'aspiration et être accessible au service de secours.

L'ensemble de ces dispositifs (aspiration, aire de manœuvre, chemin d'accès...) doivent être conformes au schéma

d'aménagement d'une réserve d'eau et aux règles d'accessibilité présentés en annexe IV au présent arrêté.

La réserve d'eau doit faire l'objet d'un essai de mise en aspiration par un engin pompe du SDIS. Cet essai fait
l'objet d'un compte rendu tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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7.7.5 Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une çanalisation contenant des substances

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage
accidentel,

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des

services d'incendie et de secours, etc.

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de

pollution vers le ntiheu récepteur.

7.7,6 Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre dés moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné
à l'application de ces consignes.
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur

le site et au maniement des moyens d'intervention.

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout
moment en cas d'appel.
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8 DÉFRICHEMENT
 

8.1 NATURE DE L'AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

Le bénéficiaire désigné à l'article 1.1 du présent arrêté est autorisé à défricher pour une superficie de 8 ha les

parcelles suivantes :

 

 

    
    

 
    

Commune Lieux-dits Section Parcelle Surface de la Surface à

parcelle -|défricher par

| | parcelle

Arès | Grande Lande B 2556 (ex. 84) 15,708 7,76

Arès Grande Lande  |B 2559 (ex. 2123) [0,881 0,24

total 16,589 8

  

Le défrichement à pour but: la création d’une unité de gestion de sédiments.

La présente autorisation reste attachée au fond pour lequel elle est délivrée.

L'autorisation de défrichement est délivrée sous réserve de la réalisation des conditions suivantes selon l’article

L341-6 du code forestier :

 

Le projet est exposé au risque incendie et, à ce titre, il doit être conforme aux prescriptions de l'article

L.134-6 du Code Forestier, relatives au débroussaillement et au maintien en état débroussaillé sur une
profondeur de 56 m autour des installations.

Création d'une place de dépôt/retournement en amont de la partie close afin de permettre le stockage et la
sortie des bois exploités.

L'exécution, sur d’autres terrains, de travaux de (re)boisement en résineux pour une surface de 16 ha

situés dans le Massif des Landes de Gascogne, selon les conventions émises sur les communes de Saint-

Germain-d’Esteuil et Sainte-Hélène (annexe V du présent arrêté).

Les travaux de boisement ou reboisement comprennent les travaux préparatoires au boisement, l'achat et la

mise en place de plants ou de graines, les travaux d'entretien du boisement durant les 5 premières années,

la protection contre le gibier le cas échéant.

Le travail du sol et les modalités de plantation devront être conformes aux recommandations du Guide

Téchnique "Réussir la plantation forestière — Contrôle et réception des travaux de reboisement", édition
Décembre 2014.

Le choix des essences et des régions de provenance doit être conforme aux dispositions de l'arrêté

préfectoral modifié du 10 Mar 2010 fixant la liste des espèces et des matériels forestiers de reproduction

éligibles aux aides de l'Etat en Région Aquitaine.

Les boisements devront faire l'objet d'un cahier des charges décrivant les détails téchniques de réalisation

(identification cadastrale, plan de situation et plan cadastral du ou des terrains(s) concemé(s) par le
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boisement, itinéraire technique). Ce cahier des charges devra être transmis pour approbation.préalable à ]a

D.D.T.M. de la Gironde dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification de la présente

décision.

Les travaux devront être achevés sous un délai maximum de 3 ans à compter de la même date. A défaut,

les lieux défrichés devront être rétablis en nature de bois et forêts.
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9DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION
 

9.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

11 peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Bordeaux:

l° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté :

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 181-

3, dans un délai de quatre mois à compter de:

a} L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le

délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site
intemet wwwtelerecours.fr

9.2 PUBLICITÉ
Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement:

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie d’Arès et peut y être consultée;

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie d’Arès pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de

l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en application
de l'article R. 181-538 ;

4° L'arrêté est publié sur Le site internet de la préfecture de La Gironde pendant une durée minimale d'un mois.

9,34 EXÉCUTION

- Le Secrétaire général de la préfecture de La Gironde,

- Le Sous-préfet de l’arrondissement d'Arcachon,

- Le Directeur départemental des territoires de La Gironde,

- La Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement,
- Le Directeur de l'Agence régionale de santé,

- et l’inspection des mstallations classées pour la protection de l’environnement,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire
d'Ârèset au SIBA.
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10 —- ÉCHÉANCES
 

 

 

    

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance

1.9 Récolement de l'arrêté l an après mise en service des installations

6.2.3 Mesure des niveaux sonores l an après mise en service des installations
 

(Rappel des échéances de l’arrêtépréfectoral}

  

Bordeaux le, 19 MAI 2018

La Fret,

Thierry SUQUET
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ANNEXEI

Paramètres test de lixiviation et valeurs limites d'acceptation de déchets non inertes non dangereux à respecter (test de 

lixiviation normalisé NF EN 12457-2)
 

ARAMÉTRES aleur limite à respecter exprimée en mg/kg de matière sèche

25

300

5

thénols

T sur éluat (*) 1900

{fraction soluble) 100 900

*) une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 1000 mg/kg soit respectée pour le COT

éluat, soit au pH du déchet, soit pour un pH 7

Paramètres et valeurs limites 4 respecter en contenu total

 
 

PARAMÈTRES Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de
déchet sec
 

COT (carbone organique total} 60 00
 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes)
 

PCB (byphényls polyclorés 7 congénéres)
 

Hydrecarbures (C10 à C40)
  HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques)   
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ANNEXE II
Plan du site
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ANNEXE III
Plans zone d’émergence réglementaire
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ANNEXE IV
Règles d'accessibilité, schéma d'aménagement d'une réserve d'eau et

débroussaillement

ACCESSIBLITÉ AUX VÉHICULES D'INCENDIE ET DE SECOURS

ANNEXE LES VOIES ENGINS
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DÉFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE
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DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE

 

as" LES RÉSERVES INCENDIE “2|
 

» Caractéristiques des réserves incendie à l'air libre > 120 m°
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Réserve enterrée _-

>» Entretien des réserves

| M convient de s'assurer des prnnis suivanis :

s Présence yesnangnié de la capacité d'eau
nominale, retrait des dépôts et de ia végétation …

« Etat «t fonctionnement des équipements /Prseis),
| fes} cocuine. crâgine dasprehori. OeUI6 LURE mise er
ä aspiration permel de s'assurer du fonctionnement

+ Signalisation. état et dispoaitidité de l'are
, S'aspiration
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ANNEXE V

Conventions pour l'installation d'un boisement compensateur

CONVENTION POLR L'INSTALLATION D'UN HOISEMENT COMFEXSATEUR

| ÉNNEXE À LA DEMANDE D'ALTORISATION DE DEFRICHEMENT

Entre

11144 SYNDICAT ENTERCOMMUNAL DU BASSIN ARCACHON, dent ko siège suial st situé 16

Allée CORRIGAN - CS 402 - 33411 ARCAUTION CEPEX. représentée par Madame Christeïle
LAMARQUE, jognabhle à l'adresse mail administrationsiba-hassin-arcachonfr, en vents pouvoirs
Gui teur été cunfénés, K

| w, LL
= r r

4. 4 * 5

ci-aprés dénomrié lé PÉTISIONNAFRE, - "Œù

gui à sollicété une demande d'auuwisation dé défrichement pour les parcelles suisbr la Lornenunc dt

AREFSensvuc d'une modeeahon de nature de culture Se
Pn dk,

  

Parrceiles concernées par l'autorisation de défrire:Eh
ane LLAR

Fa. suracesdétribertansSectioit | Te UriACE 4 richer dans

| Les parcelles (ha) |

H | 4 | y%
w

B 22 1 ce(24
mi 2 ot,Ce mr : qe mm—— :

TOTAL LEba
ER ZT |

: ré

TON,

   
2) Madame Masrgurrie SIGNORET, Putrans Lieu dit LOMIPIAT 33412 ST GERMAIN
MESTEUTELprooprétautc des parcelles cict ef leront l'objet des bnisements cempensarcurs.

L-aprésdétomri itePROPRIETAERSNrER.

 

 

  
 

 

EX, | .
| ChSr = Ict Suriact Surfaces
Eee h NSpo, : 1 æadastrale da} : concernées {ha)

E Germain d'Esteuil <“" FF 2017 B À 6.5318 5 9200

[SGemanRSWF | 2018 a : 124621 09500

| ___—ŸRETA. Ch| 6820 ha

3) XF EH “S; due scale situé au FErac François Compesret Zone Indusinelle 40280 SAINT.

es F, serie au ARCS de Mant-de Marsan sous le 9% R 340423 DUN, représentée fat
TEsn joignable à lindtésse rail honias-motiorif alliancelhb.fr, düuecteur de l'agence XF

CMberer par &es bnisemenis compensaleurs,

CI-ù ÈeÀunie AE Bois :

 

Vu le Luxe l'oreslier 1 mulaminn les articles 5. 312-1 et suivants,
Vu la demande d'autorisation de défrichement établie pat le PETETRONN AIREcilessus désioné.

ILest eunvenu Ce gisuil :

Lane corventiontedé ge ADP SAIGTE Page sur s

5?
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Ariel À: :Déclarationspréxlailes
Ée PROPREFVATRE FORESTIER décianc ec progdraic des parcelles désierécs e2 ave à ispessr sl
GEFES LPSaonmsatnns ct dc tous les pouvoirs mécessaires pour siprier présente comentor

riche2 : Dbjei de la convention
Dans le cadte de la demande d'auttr sation de délaichement depasée por ke PETITIONNAIREconcentent
label de défrichemenrt, dés mestres compensainees san prévues sous la forme de hoisemeni &v terrains

 

lureutices

F

àLA PrÉRONC Cuvention 4 pour objet de Pacs le cadre des relations etre le PROPRIETAIRE FOMPYLIER
qui den assumer les mesures de CORpensal ion, NF ROJS qui réalise les bnisements campEnsaauset le
FEFITIONNAIRE gui participe financiéecment aux hoisememk corcpensateurs. autasNE,kmesurcs
Componsiinces diccs au défrichcnent de parcelles forestières PA V

NC sw)ro)

[A préséme corention concerne la réalisation d'en haiscmenr conpensaitteMrchaprés dénommé
OPERATION, d'uné surlace de 68200 ha sur des lertäins apparca aù, FROPRIETAIRE
FORESTIER Q :
Les justifeabés dr propriétés, des plans de siuations et es copies de pages as de ces paroles aver
localisation des surfaces à rehoiser socl snvexés à la présente conentité 4, 2,

ge à «

4 à

Arte À :Calendrier de1'Onirairun # \ * "
in signalure de la présenté conventions ais) que de l'af CAL efnique et financée cicunte enpane
coMtaictéisienent le PÉTFIIONSAIRE. Ur délai maxiKe AS mois suicaut la date de contres:gnature
des conventioss par XP HOIS sera accordé au FET no E és vie de l'auioriser à commencer les
travaux. Au delà de és 18 mors, ke FETITIONY engage à confirmer & XP BOIS &insi qu'au
PFROPRIETAIRE FORESTIER ct aux DDTM) nchriées que le proje: de convention Est abandonné v!
Que, pér comscaucai, les parcelles sont AUl'éngagement qui aurañ pu Îes lier à F'auterisatinn de
délrichpinent. #

‘ S

Sans conmimiaion écrite el mifièc ddehéancé des LE mes, le FROPRIETAIRE FORESTIER à is
‘iEerté di désengager ses parectesé RGPERATION D éevre en avertis k PETETIONNAIRE, XP ROISc:
et ets} DPTEM: voncersées. Pr.ET

+
kr

À
e
s  

    
  

Le FÉFETICSNAIRE LisewP BOIS à prendre loul contasl utile au suivi dé nrojet avec le
FROPRIETAIREF FORESTIR ct ia DDTM en charge de Finsirucion de la demande d'autorisation de
Céhichemvcnt.   

TT en EN af | 2 : |
LA réalisationERmie Conmtenmtion est cothditinnee par l'obtention de l'aulorisanen de défrichement

* ;sm,

Fous defineàÿvénant présentes par ic PETTFIONNAIREà la DDTNT de le Gironde pat constiluer un
anabandas du projet pour le FROPELETAIREcts XP BONS. Elle doit tre motiféc à XP
RU Os GC maintien du projet aprés avis de chacune dés parties, celles-ci éahlitont lé cas échéant un

FA epaprésentée convention avant l'exécusion de l'OPESATION modifiée.
4h

a période grévisionnelle de séalisation de l'OPERATION s'étend sur2 années à partir de la date de
instalation du hoisement en principe l'anrtée 2019

SP BOIS Cunbrners au FÉFFHONNAIRE ct ou PROPRIETAIRE FORESTIER l'achévement de
lOPERATION des la fin d'exécution des travaux afin de canfirmet le planning d'entretien et le diclai dk
consenat lan du Béisement tels gue présus par ladministiétion avant défiveé l'autoricatios de déftichement

raté consentionrelke du 10/D7;201F Pare 2 sul S
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Article 4: Nature du boisetment, texvmus él services reutisés par XP BOIS

Dar qualité de prestutunve de services forestiers. XP BOLS réaliséra où fera réaliser. <uis aa sespornsahilité, les
Tin és 1: lens tefs LEhrs die far HTSELS lclikqecs NSCS ic] ETSTE (la JTuyAaux)

l'itinéraire Pin Mariime « té seterrs sas écicande de l'adsninistation avec les opéretionts suivantes

“  Netiorage préstable
“  £'lantaiton résincusc

* Entretiens à 5 sans

M ECGassutrers la supenision ct Le suivi tochmique du projet de horement leuperiqiun ct reegpton des
Udñuus, demandes de validano de ft Dinictios Ééranerientale des Ferriloires et de la Mer de Iasem Li

CSV"
€ ÎQ.

dE” &- 3 L “

ce pendant la durée de programe de iravail.

mn ri " =

XP BOISs'engage pour le FROFRIET AIRE FORESTEER à vhienir about de lapiurihgre anatLét apiés ba
planiation : “ Ù

“ intiäux dé réussite par rapport à la dérsité minimale affichée dans léGoiére.Quine,
“ne hoëae répartition dés plants avec absence ile vide supérieuràVS

 

“ut maltrsscde la végéiaiien concurrente. { Éps|

cs conditions générales de vente au verse de l'annexe cgReanciére ci-jeute présentent les
pardniies ci cxclusions proposées san XP FOIS. «

spa  
Le lROPRIETAJREFORESTIER S'enpage: JR |

à ruspecter le s'aiut de bossemtent corn du.ui.dire à mañgteni l'état boisé pendant une durée
de 20 ans sur les parcelles ausAbé d'un haisemieènt dont les dépenses on été jrises en
charge dans le cadre de la présente À
A", présointdier ducs un délai de es la platalon, une parsaite de gestion durabie prévue à
larniche 114.) du code fore:ERate UN PrOPTAMERE GC COUPÉS EÂ LTEVAUX,

CN
Le nversement taf de la so rathour Res travaux sera equis en cas d'abandun du projet du Fait du
PROPRIETAIRERE du: détournement de la vocatton forestière des terrains faisant l'objer du

4.
L

   

 

boisærrieniPE4",

 

Lu. .
LE FROPRIEFA “E,Î RESTIER cchgagc 4 motire en œuvre toutes les interventions svlvicoles
névesväires au bi RLpeter du pésplement à là fin du greptèmame de tavail pris en charge par ir

BTEBTE Pan %

PETITIONNED

   

w L

Lin cas deffausèeditratios vu de Iraule manifeste déricem nenifiécs au PROFRIFTAIRE FORESTIER pe
le PE SMARRE, «1 scus réserve que l'infraction n'ait pas été corrigée au contestée dans un délai de six

rde ladue date de smetification, le PFROPRIETAIRE FORFSTIFR £'engage, cn plus du
AT visé 4 l'anicle 4 à rembourser tuul les coûts pour lesguels l'infraction s êté constatée et qui

atfaiéni11éjà té pris ci charge jar le PETTTIONINAIRE.

Trams convéatornetle du 2007GS Fase 3u4urs
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1.fnLes Er Uatisten de praipriété dés jparceliks per cession à ire EPA, GNÉTÉLEX OU pt vchangek Îe
CROFRIE FAIRE FORESTIER cu sus avant dreits < ahgaee à faurc Migvrer l'engagement de maintics 4e
ea letsé dans l'acte nrteré sui a Pé: AE DESTAUE à GS ITSG UNE|RCONE SUN UESAICE Cu ui ELluufi.

En 248 D gr fu SEL L'E dus LOLETES 5Bis raseten de MECprIELe el +1 ls LAÿALEr ments de that: de l'état
bLayse Il "en gas Ci FL pris dati U cle. lu SLILATE EC | 4 PTERÈNEE Linie ndlr: FULUE T é elre LITEHAN par ic

FÉTTFIONNAIRE

le FPROPRIETAIRE FORESTIER S ATIDARE COÀ ASsuice Îles rarcelies de li L'EMO PRMSA1 CLIC

Ficénbe ei éa iempéperdant ia durée de le présente convention

N
T

Artigie 7: Mature des dépenses éligihles er financement de l'opération  ÿNe L
Je PROPRIETAIRE FORESTIER cuoulie à XP BOIS ja réalisation du hasément SanpéÉsHEur. let que

Ee % LÉdécrit dans l'annexe techmiouc et Gnancière ci-jainte. LS

  

k

BE BOIS garantit la réalisation des havaax dans les conditions décrites à l'artxe que di finaniiérTe
Ci-huBte, dans les délais convenus gi sunsnt les critères de qualité requi, F“KAdministration pous Lin
horsertént connpenseteur ét confonmémment aux prescriptions de lnier Eichementt

<

 *

 

%

Les factures des travaus de hmgcment sont adressées par XP BOIS 4 PEPTUNNAIRE.

4,
AFF BOISaurë. auperavanl. réceprionné [vs trasaux et demandéte shldätion ce couxect à Ja DDTAT de la
Gironde. laute modification malérielle ou financière du pretdotée rolifite rar XF BOIS à fa DÉFTAI
Ge la Gironde, üu PROPRIETAIRE FORESTIERMRÉTITIONNAIRE AVSRL SA féilisation. Après
avis de chacunr des panies, celles-ci érablieont Li"+ Ëc as Un avenem à la présente convention avan
lexccution de OPÉRATION modifiée. é, K

", L A. PT

NY a"

ÉETRONNAIRE

F4
in

   
   

Ariicle $ : Reversement d'XP BOIS au F
En vas de non respect des obligations auf Kescinents d'XÉBOIS nour ic compte du FROFRKIETAIRE
FORESTIER, çt notamment en cas fic teRÉGION panñieile ou tale dé l'opération où d'itiieation des
fois mon conformeà l'obsct, le BEL A AREpeut méttie fin é la présente cortvention et poutta exiger
le reversement iotai où partiel Gest hrsVersèes.

£ | »

Le reversement tal de laone éerçue par XP ROISsers requis co ças de :
# abris, er ait d'XP OS.

es thigcntés par lé PROPRIETAIRE FORESTIER où Ja DDTM,
FE où fraude narnifesté.

      

Article 9 à Conhntielité
Les pérties Japrésente CAEON COM lenuent de garder sirielerient cnnlgcenticiles et de ne Pas CULÈSUEZ à

rega)WEaccord préalable des auires l'ensemble des données qu'elles æront amenées à s'éc hanger dans
DElesévcution de |à préseme COnLENGE. ei eppauetneel sera maitions perdant a durée de It
neprévec à lurtihe 3

 

Aide 10: Frise d'effel
La préséte catention prend ellut à sa Signalure

a©mm

Tree cenvéentionnehe dy 10/72:201€ Page 4 sur S
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Article FI: Litiges
Tout BEge né de la nréacnie convention sura Eraité des ant es tribunaux connpélents de Bordeæux

ai en & éacrôplaires, : sont le pétitionnane. F pour Ke aropriéraire Forestier, | pour XF BGIE. | ponx b

 
 

 
 

  

DrFN.

Le PETITIGONNAIRE, |
INCIEJ, PRENOM, DATE LE SIGNATURE PRECEDLE DESMES" RON FOLIR ACCCHEES 3

‘ En, RO AGDPD | LS Ce, ‘À Q En …

Lt SUIS AIX FA Ê Shi * gi ( NN
Le Président # lé Ælée Corctan (Ge € Sù |

Michel SAMMARCE IPCASE D'e\
,à Cid: UE € À LP

réa «. \ sé F

TA. xàà
LS a
 

 

. us
Le PROPRIETAIRE FORESTIER, F NS
ÉMORS. PRENOM, DATE FT SIGNATURE PRECEDELAE FA MENTON airS

D

 

2)

 
 

 

XPROIS, Là
INC, PRENOM, DATE ET SEGINA 1PUSDOTE DELA RÉENTION at HON FOUR ACCORD n1

1:
END| d f tj'e F/ PoeŸ

é | ÿ SN x À

| N Ÿ \ bou Ra hgin LEE J

Tan lnVeflL: A
Â ÆT 2

ne 2
Ps  
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CONVENTEON POUR L'ISSTALLATION D'UN BGISEMENT COMPENSATEUR

ANNEXE A LA DEMASIH D'ALI CHRIS ECSEE DECFRÉCHEMEXT

 

FILE :

JE Le SYNCATU INTEROCMATLNAE DE HASSIN D'ARCACHON, Gun be sièue souial est situé 16

g£e CORRICAN = CS AIME — 33481 ARCACIION CFIREX. représenté par Madame Chréstelle

LAMARQUE, poigeuble à Fadevsse mail « administrationsiba-Dassin-aremchonfre, on very des
pouver qui lut ani été cantérés

ci-anrés dénommé lc PETTTIONNAIRE.

qui 3 soie une domande d'auiérisation de détrichemen pour lee parceles suivantes sus le comte dé
AUES CAE aue d'une modification de nature de culture

Farctihes cuncerntes par l'autorisatiné de défrichoment

: ne TT Je
 ]

ï
Surfacc à défricher dans

 

SEC | Num |
dl stom CUPETES | tes parrelles (ha)

LB. Slt ; 9 ,2400 |
TOTAL. F,0000 ha

ct Mousieur BUMAS Jean-Michel, cemenrant 8 rue du Cravier 13460 ARSAC, joignable à l'adresse
nul brigitietexier(aorsngefr, propnélaire des parcelles ci-dessous qui lent l'objet des baœisements
HAENSAIEULS,

ci-après denommé le PROPRIETALREFORESTIER.

 

OL NSPET LU ul

 

 
 

de Î a T 5 | ; g—...—

C'omiunc | Section NS lei Surface Surfaces

; | ee _._

|

_cadestralefhal ! concernées (ha)
Sante féténe | € 21 19.2296 | 103795 :

L TOTAL lubounee ÎL 102298 he

+5 KE Beis, dant le siége social est siué au eue Prises Curepesrut - Zone lidusincile - 10280 SAINE
PIERRE-DU-MONT. imscrie au ROSES de Moni-de-Marsan sous le n° À 340222 008 reméseriée per
M, SICONNEALJean, ioignetle 4 Padresse ont thomas.modoria'alliancelhfr, directeur de l'sgence XP
Bois convois ée nar les houscments cérigensateurs.

Li-aprésdéncentiéeXFHais :

Vase Ciele Forestier et roalanetent Les anis D HIel granite.

Vs fa deiande d'aulunsaton de deinichement établie ner le PE FFFIONNAÏREcicosaus désigiré

Llest convem: ve qui sut

Fege 1sur#
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Article 1: Déclarationspréstables
Le PROFRIETAIRE FORE NSPREU déclure te proquictaire ges pinelies Less vrdt ini El dispuscr dc
tes es HtLmisalions cl LE ous Ke potiisré hécissacres AOsignet  iiusenne cerrentlion

Arfiché 2: Chjci de ls convention
Lens À cadre de li demande S'antsision de déftihiement déposés jar be PÉTEHIONNAIRE concunant
oteel du defrvheneent. des mésarcs copeñaetess Got pévpes vous Ja Cornae barsement de terrains
éresliers.

E£ présente convenu à pour obyet de Fixer fe cadre dés relalnsns entire le FPROPRIETAIRE FORESTIIER
Re delt sssumer Les mesures de compensation, XF RONX ui ali ie innsements chmpensateurs 24 fc
PETTEIONNALHE au) panicitpe Ünanciérenent sus nisemens LrUNPENRLTEULS. HU te de rresures
componcatesces Déee au débrichement de parcelles forcstiores

En présence Gonerlun vonceme da réalisahon d'un Hoetent LoNERrSAEar. Ci aprés dénmtnime
D'OPEÉRATION, d'une surtace de SO22US ha sur des terrains aaparntenañt au FROPRIEIAIRE
FÉRESTIER
les quebficanfs de praprelés. les plans de snuanans et les copies de plans calastraux de vus parcetles avce
lucalisslin des surfaces 4 réhaises sont annexés à la mésente canventinn

Srticle 3: Calendrier del'Opération
Lü signature de 4 présenté convention ujèsi que de Faniexe lecbnique ct festuiére cl-jéénle CHEEC
ONEAll Je FETITIONNAIRE. Dre délai maximum de 18 mais suivant le date de sonresignetuie
es coivéations par XP HOLS scra accorde ou FETITIONNAIRE eo vue de l'anarises à commencer les
iravaux Au. delé dé ces JE cvis. ie PETIFIONNAIRE s'engage à confirmer à XP BOIS ain ju Eu
PROPRIETAIRE FORESTIER et aus DDT(M} concemées que Le pronct de conventions es abandonné et
QUE, par conséquenl, ls parcelies saine lhériècs de l'engagement qui aurait pu les lice à Fautorisation de
dcFncbenen:

Sans confinmation écrie ét notifiée usant l'échieance des LE nuus, le FÉOPRIETALRE FORESTIEE à lu
bheré ce désenpagesus pareils de P'OPERATIOS. li devra ea avestir le PETITIONNAIRE XP HOIS r1
el le(sDT} convemcées.

Le PETETIONRALRE autonse XP BOIS à prendre toul contact ulÿe cu ser) Cu pret aux %
FROPRIETAIRE FORESTFIER et 5 DOTM en charge de l'instruction de Es dermande d'autorisation de
cfnchetenL

Li réatiantion de }a présente convention est condiionnée par Foléchison de Fauterisatenn de défrichement.

Faute demand d'asenant présentée par ie PETIFIONNAUREà 4 DIM de la Gironde peut conslituer un
motif légititie d'ahandun du projet poux le PROPRIÉTAIRE cou NF BOIS Lille doit être notifiée & XP
BOIS. En cas de maintes 0 projet après vis de chacundes parties, celles-ci étatilirent Le cas échéant un
avenant à ls présenme contention avam Fexsécuhor de l'OPFERATIGON modifiéc

8 pénode prévisionnelle de réalisiiion de POPERATEON s'étend sut 20 anées à partit de à daté de
d'installation du boiserient tr principe Fannece IH

AP BOIS cenfrmers où PETITIONNAIRE 2 16 PROPRIEEAIRE FORENTIER Pachérvement de
POPFRATION dés ls fin d'exteitiue des travaux als dé confier le planréng d'éntrelien et je éélar
Lunservation EU buistnient tes que prévus gar Fadeninistrgton avant delré Fautorisarion & défrichement

Fügé à sur S
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Article 4:Natpre du hoisement, travaux cOrervices réalisés parX['MONS
Fr quabhié de prousaise de scritres foresticrs. MP ROréalisera ou fera réxl ser, sens se ressmasabulite. les
LuAUX GC ESCINQNÉ AS L| LI docs dans ke TiInÉrats iéchéiques areas U: TESTER de ETSIX

L'nmerone Mie Maritime à té relcnu sur demande dé l'adaimiairénient aec lee opérations au ntes
#  Nottoyage préslable
Plantation résinruse
“ Eniretiens $ $ ans

SF BOIS assurera ls superticien el ie suivi féchnique du paccet de bisemient fsupernision ci réception des
travaux, déendes de validalnn: de a Dürecren Désenenentale des Pemteires e1 de li Mer de la Gironde! cl
ec poodert sa durée du crvyrememnc de 1ravit

ArticleS: Fngagements d'AP ROIS

XP BOIS s'engage pour le PROPRIETAIRE FORESTEER à chereau bout de a premiére annee aprés in
plait:

“ gntaus de russie pat rapport à Ja densité nimemeaie stlichée dans le projet de M
"ue bonne parttion des plants avec afisence de sde aupéræur à [D ares,

“une marisde la véoéistin concurrchre.

ss conliiuns gércrales de vente au verso de Farnmesc technique ct Hnanciere cire préserlent les

rarantes et exclusons proposées par XP ROIS.

article 5: lngercmeuts du PROPRIEFAIRE FORESTIER

Le PROPRIETAIRE FORESTIER s'engauc
à respecter Le statut de baisement éompensteur. c'est-à-dire à maintenir l'etat boisé pendant une duréc

de JO ans ser fs parceiles qui acrent fait l'obmcet Sun hoisement dant les déperises ont été rise en

charge dans lé undre de [a présente convention.
- 4 présemer dans un délei de 2 ans. anrés la planiaiton, une garantie de gestion durable orévue à

larticlé L 1241 du code torcstier avec un mrogramme dc coypes et travaux.

  

LE roverséntent Kai dé le somme perçue four les iravanux sers requis vicas d'abundon du prolel du (ail ca

FROPRIET AIRE FORESTIER ou du Célournersest de la vocation forestière des terraie faisant Üohjet du
MiscCORpeNsAtCUr.

Le FROPFRIETAIRE FCRESTIER s'vapape à metire en movie doutes les intenentions avlyicoigs
nécessaires au ban développertient du peugleinent à ta fin du programme de jravail pris en elurge par
PETETIONNAIRE.

en cas de lausse déciara tn oc de fraude manilesie dément nolifiéés où PROPRKILTAIRE FORESTIER par

le PETITIONNAIRE, ui sos réscree que infraction n'ait pas été corrigée ou contestée dans un délai de six
mes À partir de jade daté de nolification le FROPRIETSIRE FORESTIER s'engage. en plus 0
reveérseinén visé à l'article 8. 8 rembourser tout les coûts pour Resquets d'infraction à 6 constalie et qui
auralent dia été pos en charge par le PETITIOSNAIRE

“are 3 sur 5
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My Car Ge Canson dt puaprielé des procciles par coacire 4 tre gril, cééreus ou par échanger, le
EROPRIETAIRE FORESTIER out ses avant directe s'engage à faire Mgurer lenpagcnen de manier dv
CT EE dans l'acte tsarsur le période cestant 8 cos nr iuecu'eu Mia annisersete de la nhasiathtit

En site de or spaUes Cosatestents aprés Sranslen du propriété ét at ies chpagements do maintien ce [état
ASE OBS Ge repdis l'acle, ke signaraie dé lé préseice corn emtiun PROUTé PE POUEAILT par le
PLDEITIONNAIRE

le PROFRIETAIRE FGRESTIER s'engage enfin à assure les parcelles dc is compensation cooire
Finxndie ei la tempperduLa durée de fa présente coins enition.

Artrele 7: Nature des dépenses élivibles etfinancementde l'opération
Le PROPRIETAIRE FORESTIER confie à XP ROIS [5 réalsaton de hoisement conmpensateer, tel que
décrit das Fanaese technique et financière <ijiégle.

 

XP BOIS gürantit la raltsalon des travaus dans es conditions décrites à Panpexe technique & Hemivière
cisointe, dns fes délais cesvérals et surtt tes critères de cuatité requis par Administration Es Lt
biserne CoMpehñsateur Et Cnforniément aux prractintions de l'autorisation de défrichement.

Fes dantuice des travaus dé buüisernenl sont firesaècs par Si ECS aû PETITIONNAIRE.

XF HORS aurs. Auparavant, récéplionré les travaux et éetrardé ls validalion de ceux-ci à a DÉTM de bx
Gironde. louts rudificetion maternelle au financière du projet doi tte cotée par XF HONS à te DDFM
de la Gironde. 4 PROPRIETAIRE FORESTIER el au PETELIONNAIRE avant ça céalisttur Après
avis dé chacune des pures, ceiles-ci éiahliront le ces échéant ur cvenonr à là présenté conveahior avant
leatcution de POPERATION mod: fiée

Article 8 : Reversement d'XP BOISau PETIPIONNAIRE
En cas & non respect des ebligalions où des engagements d'XP BOHS pour & compte du PROPRIEFAIRE.
FORENTIER. ct notamment en cas de non éxécélion partielle ou totale de laperation cu d'utilisation des
lourde non conforme à Fobiet le PETITIONNAIREpart metre finà la présente convention e PUrTA EXIGE
le reversemenlolal ou paotiel des sommes versées.

Le seversement toial de la somme perçue par XP ROIS seré requis e1 vas de
abandon du projet du fair J'XF BOGS,
“refus des contre: dilipentés par le PROPRIETAIRE FORESTIER ou la DDTM.
“ Éiusse déciazation où fraude mañifesie

Article # : Confideutialité
Les parties à la présente convention conviennent de garder srrictoment con fidentielies vi dé ne pus divulpuer à
un Uers sans l'accord préalable des suites l'ensemble des innées qu'elles seront amendes & 2'échariger danshe cadre de Foxécurion dc [4 présente comcentions Ce CNLASCRICNT SFA Mairlenu perdant RL durée de ia
préieie convention, prévue 8 l'articio à

Ariicte LU: Frise d'effet
LTTI

La présente convention prend e0ét à 55 signature,

Fase 4 sur 5
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Articlé à {: Lftiges
Tout Îige né de la présente convention aeratrétté devare les irihagaux cermnétents de Berdeaus

Paul en à exemplans. | jour & néttuennair. 1 pour le propriétaire toccsires
DT A1.

 

| + PETITIONNAIRE,
| (NOM PRENOM. DIATE LE SIGNATURE FKECHEDE

1 Ron out ACORD
j ! F, in JAY FCu J

LE
23 £ HE. <

Le Présider es és Corot oO
Michel SAMMARCHL | 4Rauns2Cc ON lE

A LEa CEE

LR

 

| pou XF HOIS_ 1 fur la
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